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Information et médias 
LE COMITÉ POUR LES DROITS DES TRAVAILLEURS MIGRANTS TIENT UNE 
JOURNÉE DE DÉBATS SUR LES TRAVAILLEURS MIGRANTS EN SITUATION 
IRRÉGULIÈRE 
 

English version below 
 
19 septembre 2011 

Le Comité pour la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de 
leur famille a tenu, aujourd'hui, une Journée de discussion générale sur le thème: «Les 
travailleurs migrants en situation irrégulière et les membres de leur famille».  
 

Cette journée avait quatre objectifs: faciliter le travail 
du Comité dans ses recommandations aux États parties; 
préciser la portée de la Convention internationale sur la 
protection de tous les travailleurs migrants et des 
membres de leur famille; aider le Comité à adopter une 
observation générale sur les travailleurs migrants en 
situation irrégulière; et accorder plus d'importance à la 
situation des travailleurs migrants. 
 
Des présentations ont été faites par M. Craig Mokhiber, 

du Haut Commissariat aux droits de l'homme; M. Ryszard Cholewinski, de l'Organisation 
internationale du travail; M. Ahmadou Tall, membre du Comité; et M. Vincent Chetail de 
l'Institut de hautes études internationales et du développement de Genève. La discussion a 
ensuite été structurée en deux panels portant respectivement sur les défis dans la protection 
des travailleurs migrants en situation irrégulière et des membres de leur famille et sur la 
protection des droits des travailleurs migrants en situation irrégulière et des membres de leur 
famille dans la pratique.  
 

Les intervenants invités à faire des présentations au 
cours de la matinée ont, en particulier, souligné qu'au 
lieu de criminaliser les travailleurs migrants sans 
papiers, comme cela semble être la tendance générale 
actuelle, leur intégration est le meilleur moyen, à 
l'inverse, de leur permettre de participer à la vie de la 
société dans laquelle ils vivent. Les migrants en 
situation irrégulière disposent d'outils juridiques à leur 
disposition pour faire valoir leurs droits, a-t-il été 
rappelé. Alors que les normes de protection ne 

manquent pas, le principal défi reste leur application effective. Il faut donc poursuivre les 



eljamri@yahoo.fr   2 

efforts en faveur de la ratification de la Convention et militer en faveur du respect des droits 
des travailleurs migrants en passant de la théorie à la pratique, a-t-il été préconisé. 
 
La réflexion s'est poursuivie, l'après-midi, dans le cadre de trois ateliers chargés de réfléchir 
aux lacunes et opportunités qui prévalent pour renforcer la protection des droits des 
travailleurs migrants en situation irrégulière et des membres de leur famille. Le premier 
groupe s'est penché plus particulièrement sur «la criminalisation des travailleurs migrants en 
situation irrégulière et les membres de leurs familles et leur vulnérabilité à l'exploitation, 
l'abus et la détention arbitraire»; le deuxième s'est intéressé à la «protection et restrictions aux 
droits économiques et sociaux des travailleurs migrants en situation irrégulière et des 
membres de leurs familles»; enfin, le troisième a traité de la «coopération internationale en 
faveur de la protection des droits des travailleurs migrants en situation irrégulière et des 
membres de leurs familles». 
 
 
Le Comité clôturera ses travaux vendredi prochain 23 septembre lors de sa prochaine et 
ultime réunion publique au cours de laquelle il devrait annoncer ses recommandations aux 
États parties examinés lors de cette quinzième session. 
 
 
Les travailleurs migrants en situation irrégulière et les membres de leur famille 

 
 
Introduction et exposés 

 
M. ABDELHAMID EL JAMRI, Président du Comité, a ouvert cette journée de discussion 
générale en soulignant que le sujet est particulièrement d'actualité. Il a fait valoir que les 
travailleurs migrants en situation irrégulière jouent un rôle clé dans le développement de 
plusieurs pays, alors que des secteurs économiques entiers reposent sur eux. Il a également 
attiré l'attention sur les situations de guerre qui poussent des gens à fuir leur pays. Or, malgré 
les appels à les accueillir, certains États leur demeurent fermés, a-t-il constaté. Il a conclu son 
introduction en précisant que l'un des objectifs de ce débat est d'aider le Comité à adopter un 
projet d'observation générale sur la situation des travailleurs migrants.  
 
M. CRAIG MOKHIBER, Chef du Service pour les questions économiques et sociales et du 
développement au Haut-Commissariat aux droits de l'homme, a indiqué que la question 
concernait entre 10 et 15% des 214 millions de migrants internationaux, soit plusieurs 
dizaines de millions d'individus. Ces personnes deviennent irrégulières même si elles ont 
franchi la frontière de manière légale, a-t-il expliqué. Elles se voient dans l'obligation de 
s'adonner à des emplois dangereux, n'ont parfois même pas le droit de se marier. Par ailleurs, 
a-t-il poursuivi, il y a une tendance croissante à la criminalisation des migrants qui peuvent se 
retrouver en détention alors qu'ils n'ont pas commis de délit. Aucune donnée empirique ne 
permet d'établir que ce type de détention administrative permette de juguler l'immigration 
irrégulière, selon lui. À l'inverse, l'intégration des migrants est le meilleur moyen de leur 
permettre de participer à la vie de la société. Il est donc essentiel qu'un plus grand nombre 
d'États ratifient la Convention qui est un instrument essentiel. Les droits de l'homme ne sont 
pas une question de charité ou de récompense, a conclu le représentant. 
 
M. RYSZARD CHOLEWINSKI, de l'Organisation internationale du travail, a rappelé que 
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son organisation avait élaboré un certain nombre de textes relatifs aux migrants, notamment 
les Conventions n° 97 et 143. Dès 1919, le préambule du texte constitutif du BIT a pris en 
compte cette catégorie de la population, a-t-il précisé. En outre, toute loi limitant les droits 
syndicaux des migrants est considérée comme illégitime par la Convention n°87 sur la liberté 
syndicale et la protection du droit syndical, dont l'article 2 stipule sans équivoque que les 
travailleurs et les employeurs, quels qu'ils soient, ont le droit d'adhérer aux organisations de 
leur choix, sans avoir à demander une autorisation d'aucune sorte. Le Plan d'action de l'OIT 
relatif aux droits des travailleurs migrants adopté en 2004 constitue un document clé pour ces 
populations, a observé M. Cholewinski, énumérant dans le détail les nombreuses dispositions 
garantissant les droits des travailleurs migrants. 
 
M. AHMADOU TALL, membre du Comité, a brossé le tableau de la situation en observant 
que «dans la réalité des faits», les États d'accueil sont plus préoccupés à trouver des moyens 
leur permettant d'organiser le retour dans leur pays d'origine des immigrants en situation 
irrégulière, autrement dit l'expulsion des sans-papiers, qu'à réunir les conditions garantissant à 
ceux-ci la jouissance effective de leurs droits fondamentaux. Pour lui, «cette vision absolutiste 
de la notion de souveraineté est devenue incompatible à notre monde d'aujourd'hui caractérisé 
par l'impératif de promouvoir et de garantir le respect des droits de l'homme». Il a souligné 
que la Convention, dans sa quête d'un certain équilibre, prenait largement en considération le 
principe de la souveraineté des États. Néanmoins, la communauté internationale a aussi 
exprimé sa conviction que partout, les droits des travailleurs migrants n'avaient pas été 
suffisamment reconnus, raison pour laquelle ils doivent bénéficier d'une protection 
internationale appropriée. La Convention reconnaît des droits aux travailleurs migrants en 
situation irrégulière et elle «développe une approche fondée sur les droits de l'homme pour la 
gestion des flux migratoires», a rappelé M. Tall. Ces droits sont fondés sur le postulat 
d'égalité entre tous les êtres humains et ils ne sont pas attribués aux individus en fonction de 
leur situation juridique. Ainsi, le droit international relatif aux droits de l'homme n'établit-il 
généralement pas de distinction entre nationaux et non nationaux du point de vue des droits 
qui sont reconnus aux individus. M. Tall a enfin rappelé que la Convention invite les États 
parties à coopérer en vue d'adopter des mesures relatives à la bonne organisation du retour des 
travailleurs migrants dans leur État d'origine, lorsqu'ils le décident ou lorsque leur permis de 
séjour ou de travail vient à expiration ou lorsqu'ils se trouvent en situation irrégulière. 
 
M. VINCENT CHETAIL, de l'Institut de hautes études internationales et du développement 
de Genève, a souligné que la Convention rappelle un certain nombre d'«évidences» quant aux 
droits reconnus aux travailleurs dans leur ensemble dans un certain nombre de traités 
internationaux plus généraux. Le migrant a le droit de quitter son pays de résidence; il ne peut 
être réduit en esclavage; et son droit à la vie est évidemment reconnu. Une question 
particulièrement pertinente lorsque l'on constate la dangerosité de leur situation dans les pays 
de transit, a noté M. Chetail. D'autre part, le migrant ne peut être détenu en raison de son 
statut migratoire avec des prisonniers de droit commun; et il ne s'agit pas là d'un droit 
spécifique au migrant mais d'un droit commun, a précisé le représentant. De même, les 
enfants détenus méritent-ils un droit spécifique. Quant à l'interdiction d'expulsion collective, 
elle figure dans tous les traités régionaux relatifs aux droits de l'homme même si elle n'est pas 
spécifiquement mentionnée dans le Pacte international relatif aux droits civils et politiques. 
Quant aux droits spécifiques explicitement reconnus aux travailleurs migrants en situation 
régulière, ils sont extrêmement limités en nombre, ainsi que dans leur champ d'application. 
L'interdiction de la destruction des documents d'identité et de séjour est par exemple spécifiée 
dans la Convention. Le droit pour le migrant de transférer ses avoirs à la fin de son séjour y 
est aussi stipulé car il s'inscrit dans le droit de propriété au sens large. Enfin, certains droits, 
qui ne sont pas prévus dans la Convention, figurent dans d'autres textes, comme la 
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Convention de Genève sur le statut des réfugiés qui est applicable aux travailleurs migrants 
concernés. Il en va de même des instruments combattant la discrimination raciale comme de 
ceux consacrant les droits culturels. Le principal défi en la matière n'est pas tant l'existence de 
normes mais leur application effective, a conclu M. Chetail.  
 
Premier panel: les défis dans la protection des travailleurs migrants en situation irrégulière et 
des membres de leur famille 
 
M. CHRISTIAN GUILLERMET (Costa Rica) a fait un exposé sur les difficultés auxquelles 
se heurtait son pays sur cette question, rappelant que celui-ci n'était pas partie à la 
Convention. Toutefois, le Costa Rica, pleinement concerné par la question, constate que la 
libre circulation des personnes fait face à des obstacles croissants, en contradiction avec la 
libéralisation et la mondialisation économique. Le Costa Rica est partie à la plupart des 
conventions de l'OIT. Une des recommandations formulées lors de l'Examen périodique 
universel de son pays concernait la ratification souhaitable de la Convention, a-t-il indiqué, 
précisant que son pays n'envisageait pas de ratifier ce texte et expliquant que des raisons de 
politique intérieure pouvaient expliquer cette position. Le Costa Rica n'en respecte pas moins 
les dispositions qu'il a signées, susceptibles de s'appliquer aux migrants. 
 
M. PAOLO CAVALERI (Argentine) a indiqué que par le passé son pays avait eu une 
législation très restrictive envers les migrants en situation irrégulière, ce qui entraînait des 
discriminations. L'Argentine, qui est un pays dont la population est largement d'origine 
étrangère, a vu un grand nombre d'abus être commis envers une population considérée sorte 
de «sous-classe» qui voyait ses droits fondamentaux foulés aux pieds en comparaison de la 
majorité de la population. L'année 2003 a constitué un tournant avec le vote d'une loi de 
migration, s'inspirant des Nations Unies, et qui garantit aux immigrés tous les droits 
normalement reconnus au reste de la population – santé, éducation, notamment. En outre, des 
textes permettant de lutter contre la discrimination et la xénophobie ont aussi été adoptés. 
Cette politique a porté ses fruits en matière d'intégration et de diminution de la délinquance et 
du chômage, a indiqué le représentant. En conclusion, il a souligné que la crise économique 
ne pouvait servir de prétexte à l'absence de régularisation des migrants. Il s'agit bien souvent 
d'un sujet tabou, a noté M. Cavaleri. Il a plaidé pour que le volet «droits de l'homme» de la 
migration soit pleinement pris en compte en refusant de se focaliser sur l'aspect uniquement 
sécuritaire de la question. Libéralisation, régularisation et mise en place d'institutions 
destinées à lutter contre la discrimination et la xénophobie, sont les trois axes de la politique 
de l'Argentine en la matière, a-t-il résumé. 
 
M. PATRICK TARAN, ancien spécialiste des questions de migration au Bureau international 
du travail, a attiré l'attention sur la diminution de la population active dans un certain nombre 
de pays, y compris la Chine à partir de 2030. Dans nombre de pays, le taux de fécondité est en 
effet de plus en plus en deçà du renouvellement des générations, a-t-il expliqué. Pour rester 
compétitif sans délocaliser, l'immigration irrégulière permet de pousser les coûts du travail à 
la baisse, cette situation étant favorisée par les obstacles mis à la syndicalisation. Or, les 
migrants illégaux représentent une concurrence injuste pour toutes sortes d'activité. En 
Europe, l'inspection du travail est de plus en plus utilisée pour détecter les illégaux, par la 
vérification des papiers d'identité. On assiste à des expulsions avant même que les recours ne 
soient examinés, ce qui incite les migrants en situation irrégulière à être le plus «discrets» 
possibles. Les travailleurs migrants sont ainsi, à leur corps défendant, des vecteurs de la 
dérégulation par l'abaissement de leurs droits, a poursuivi M. Taran, ajoutant que certains 
employeurs voient en effet d'un bon œil le fait de disposer d'un vivier plus important de 
travailleurs jouissant de moins de droits. En outre, ceux-ci deviennent aisément des boucs-
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émissaires. Les migrants sont perçus comme des marchandises. Cela rappelle les enfants 
bâtards au XIXe siècle, qui étaient condamnés à une vie d'exclusion sociale, a-t-il souligné. Il 
n'est pas possible, selon lui, qu'un traitement décent puisse se concrétiser spontanément si la 
loi n'y veille pas, particulièrement sur le marché du travail où la tentation de l'exploitation 
peut être plus forte que les exhortations à agir correctement. Dans ce contexte, M. Taran s'est 
réjoui que 84 pays aient ratifié au moins un des trois instruments internationaux relatifs à la 
migration, se disant convaincu qu'à brève échéance la centaine de signatures serait atteinte. Il 
faut donc poursuivre les efforts en faveur de cette ratification et militer en faveur du respect 
des droits des travailleurs migrants en passant de la théorie à la pratique, a-t-il préconisé. Il a 
notamment estimé que devrait être respectée une séparation stricte entre d'une part les 
législations gouvernant le séjour des étrangers et d'autre part le droit à bénéficier de soins de 
santé, d'éducation, et de voir respecter le droit du travail. 
 
Dans le cadre des échanges de vues qui ont suivi, le représentant du Maroc a noté que le défi 
majeur avait trait au hiatus entre l'existence de textes et leur mise en pratique. Comment faire 
entendre la voix des irréguliers eux-mêmes, s'est-il interrogé? Le Maroc estime indispensable 
un renforcement de la coopération internationale sur ces questions, alors qu'un effort 
d'éducation doit être fait en direction des populations influencées par les discours xénophobes. 
La représentante d'une organisation non gouvernementale s'est pour sa part inquiétée de la 
difficulté d'obtenir un permis de séjour en Europe et la facilité croissante de le perdre, citant 
l'exemple des employés de maison aux Pays-Bas. Il faudrait rendre visible les clandestins 
alors que pour eux le seul moyen de survivre actuellement est de demeurer invisible, a-t-elle 
souligné.  
 
M. CAVALERI a expliqué qu'un mécanisme de consultation avec les représentants des 
diasporas et des organisations non gouvernementales avait été mis en place dans son pays, 
l'Argentine, afin de connaître les préoccupations des migrants, qu'ils soient réguliers ou pas. 
Si l'on ne régularise pas, on fait face à toute une gamme de difficultés, a-t-il souligné, ajoutant 
que l'argument économique ne peut servir de prétexte à l'immobilisme. M. TARAN a pour sa 
part insisté sur la facilité d'intimider les migrants pour les dissuader de s'organiser. Il a mis en 
cause la volonté de la part de certains États de marginaliser le système de l'ONU en 
privilégiant d'autres forums sur les migrants, afin notamment d'atténuer la voix des 
représentants de la société civile. Une représentante de l'Organisation internationale des 
migrations (OIM) a conclu le débat en soulignant à son tour la nécessité d'entendre la voix des 
migrants. 
 
Second panel: la protection des droits des travailleurs migrants en situation irrégulière et des 
membres de leur famille dans la pratique 
 
MME MICHELLE LEVOY, de la Plate-forme pour la coopération internationale sur les sans-
papiers - PICUM, a souligné que l'on estime à 3,8 millions le nombre de travailleurs migrants 
sans papiers dans l'Union européenne, la plupart ayant un travail. Il est quasiment impossible 
pour un travailleur sans papier de faire une demande de congé annuel ou de prendre un congé 
maladie, le risque pour lui étant clairement de perdre son emploi, a-t-elle déploré. Les 
syndicats s'efforcent d'aider ces travailleurs à se prendre en charge car, bien souvent, ils 
ignorent leurs droits et ne savent comment utiliser à leur profit le cadre juridique existant, a-t-
elle poursuivi, ajoutant que lorsqu'ils intentent un procès, ils parviennent bien souvent à faire 
valoir leurs droits. Quant à l'accès à la santé, elle a constaté que dans certains pays dont la 
Suède, les migrants sans papiers peuvent se faire soigner, à un coût prohibitif toutefois. 
D'autres comme la France ou l'Italie assurent aux migrants une couverture santé équivalente 
de celle des nationaux. Pour ce qui concerne l'identification des travailleurs sans papier, les 
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États ont la tentation de les criminaliser, a déploré la représentante. Elle a à titre d'exemple 
expliqué que le Gouvernement italien a ainsi tenté, en vain jusqu'à présent, d'obliger les 
médecins à dénoncer leurs patients ne disposant pas de permis de séjour. La question se pose 
aussi pour l'inscription des enfants à l'école ou pour l'obtention d'un logement, ou pour porter 
plainte à la police en cas de violence domestique par exemple, a poursuivi Mme Levoy, 
estimant que les barrières mis à ces droits entraînent des risques d'exclusion sociale ou de 
délinquance. Parmi les mesures à prendre selon elle, il faut assurer le respect des droits pour 
tout un chacun quel que soit son statut et, notamment, cesser d'incriminer les organisations 
portant assistance aux migrants. En conclusion, elle a appelé à ce que l'on utilise une 
terminologie neutre et objective envers les sans papiers qui doivent être qualifiés de 
«personnes dépourvues de papier d'identité».  
 
MME CLAIRE COURTEILLE, de la Confédération internationale des syndicats – CIS, a mis 
l'accent sur le nécessaire respect de la liberté d'association, les migrants devant pouvoir 
s'organiser. Or, la législation en vigueur dans de nombreux pays soit pose des obstacles à la 
formation de syndicats, soit ne protège pas suffisamment les syndicalistes du licenciement 
arbitraire. Dans d'autres cas, elle ne prévoit pas l'égalité de traitement entre les migrants et les 
locaux. Or, cela doit être la pierre angulaire de la législation sociale afin d'éviter le dumping 
social, a fait remarquer Mme Courteille. En second lieu selon elle, il faut aussi mettre un 
terme à l'exploitation permise par l'absence de clarté juridique quant à la responsabilité finale 
de celui qui recrute un travailleur sans papiers, certaines lois ne visant pas l'employeur mais 
l'intermédiaire qui a permis son embauche; or, celui-ci n'est souvent pas identifiable. Enfin, 
Mme Courteille a évoqué la question cruciale des programmes de régularisation à mettre en 
œuvre de manière claire et transparente. Dans de nombreux pays, ladite régularisation dépend 
pour l'immigrant du fonctionnaire qu'il a en face de lui. Cette régularisation est la condition 
sine qua non pour faire valoir ses droits et sortir de l'ombre, a-t-elle rappelé. Les programmes 
de régularisation doivent décourager les employeurs d'exploiter des travailleurs sans défense. 
Les travailleurs migrants sont des travailleurs et non pas des délinquants, a-t-elle souligné.  
 
Lors d'un bref échange de vues, la représentante d'une organisation non gouvernementale a 
souligné l'importance que le Comité adopte un projet d'observation générale sur les employés 
de maison. Une autre a souligné que l'un des bénéfices de la régularisation était de permettre 
aux migrants de payer leurs impôts et de cotiser aux caisses d'assurance-maladie. Mme 
COURTEILLE a relevé le rôle crucial des agences de recrutement qui favorisent de fait des 
situations d'exploitation, ces officines devant donc être surveillées de manière plus étroite, 
selon elle. Quant à la Convention de l'OIT sur les travailleuses et les travailleurs domestiques, 
elle présente le grand avantage de reconnaître ces derniers comme des travailleurs de plein 
droit, a-t-elle souligné. 
 
Atelier consacré à la criminalisation des travailleurs migrants en situation irrégulière et leur 
vulnérabilité à l'exploitation, l'abus et la détention arbitraire.  
 
Le compte-rendu des discussions menées dans le cadre de cet atelier souligne qu'il faut 
exhorter les États qui ne l'ont pas fait à ratifier la Convention et sensibiliser les pouvoirs 
publics au sort des migrants sans papiers, a-t-il été préconisé. En Thaïlande, plus d'un million 
de travailleurs migrants ont été régularisés, un effort considérable d'autant plus remarquable 
que rien n'avait été fait en leur faveur pendant vingt ans, a-t-il été souligné. Le Japon a aussi 
donné un exemple de bonne pratique en matière de régularisation, la transparence des critères 
y donnant droit étant censée être absolue. Les Pays-Bas ont aussi fait valoir un certain nombre 
de bonnes pratiques en soulignant que l'on devait favoriser l'émergence d'organisations 
représentatives des sans papiers. Il faut surtout, à l'instar des Pays-Bas, ne pas incriminer les 
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«prestataires de services», entre autres les associations offrant leur assistance aux sans 
papiers. Un représentant de l'Indonésie a aussi expliqué les mesures prises en faveur des 
migrants, par l'ouverture notamment d'une ligne téléphonique spéciale. Un représentant de la 
Suisse a constaté pour sa part que 90% des migrants ne souscrivaient pas un système 
d'assurance santé en raison de son coût, jugeant souhaitable de mettre en place des prestations 
de base en matière de santé comparable à l'assurance-chômage par exemple. 
 
Atelier consacré à la protection et restrictions aux droits économiques et sociaux des 
travailleurs migrants en situation irrégulière et des membres de leurs familles  
 
Cet atelier s'est entre autres intéressé à la jurisprudence offerte par la Convention européenne 
des droits de l'homme, relative notamment aux restrictions à l'accès à la santé au Royaume-
Uni ou à l'accès au logement en Italie ou en Grèce. Bien souvent, les migrants n'ont pas de 
moyens de recours face à ces discriminations, a-t-il été constaté. La Charte sociale européenne 
a aussi été évoquée, même si celle-ci ne concerne pas directement les migrants, en dehors de 
certaines dispositions éventuellement applicables à leur endroit. Le droit à la santé dans les 
cas d'urgence a particulièrement été souligné, ainsi que le caractère tout aussi essentiel d'un 
droit au logement, et du droit au travail en tant que droit économique élémentaire. Les 
participants ont aussi débattu aux obstacles à l'application des droits, en premier lieu celui de 
ne pas fournir une information dans la langue des migrants. Le contrôle de l'immigration ne 
devrait pas être lié à ces droits économiques et sociaux absolument fondamentaux, ont conclu 
les participants.  
 
Atelier consacré à la coopération internationale en faveur de la protection des droits des 
travailleurs migrants en situation irrégulière et des membres de leurs familles  
 
Dans le compte rendu de ce troisième atelier de l'après-midi, il a été souligné qu'il avait 
permis d'aborder la question de la mise en œuvre de la Convention. Cinq recommandations 
ont été formulées, en particulier en faveur de la ratification de la Convention, les participants 
s'efforçant d'en comprendre les difficultés. Nous sommes face à un environnement qui 
change, certains États comme la Turquie n'étant plus simplement des pays de départ des 
migrants mais de plus en plus de transit, a-t-il été souligné. Les participants se sont interrogés 
sur les articles de la Convention susceptibles de poser problème quant à d'éventuelles 
ratifications et sur les motifs politiques expliquant de telles réticences. Le mouvement de 
ratification est lent, ont-ils constaté, en s'interrogeant sur la manière de rallier les pays du 
Nord. Les participants ont aussi évoqué la coopération internationale en dehors de la 
Convention elle-même, au niveau régional en particulier. La migration irrégulière n'est plus 
taboue, n'est plus marginalisée, a-t-il été constaté, la société civile se saisissant de la question. 
Ont aussi été affirmés l'importance et le rôle croissant des tribunaux pour faire avancer 
l'application des droits. L'exemple de la Cour européenne des droits de l'homme a été signalé 
à plusieurs reprises.  
 
Aperçu des échanges de vues concernant les trois atleiers de l'après-midi 
 
Lors de la discussion qui a suivi les comptes-rendus des ateliers, un participant a rappelé 
qu'une campagne internationale en faveur de la ratification en 1998 avait permis de 
quadrupler le nombre d'États parties, aboutissant à l'entrée en vigueur de la Convention en 
2003. Une autre intervenante a suggéré que l'on utilise la voie des tribunaux pour élargir la 
ratification. Quant à la question de la régularisation, un expert a mis en garde contre la mise 
en avant d'un droit à cet égard, qui ne figure pas dans la Convention. Un autre intervenant a 
regretté que l'on ne soit pas revenu sur la question importante de la visibilité ou de 
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l'invisibilité des migrants évoquée dans la matinée. 
 
Conclusion de la journée de discussion générale 

 
 
En conclusion, le Président du Comité, M. ABDELHAMID EL JAMRI, a constaté qu'il existe 
de nombreux a priori sur la Convention, chez les responsables politiques des pays du Nord en 
particulier. Il a souligné le manque de connaissance de ce texte, ce qui implique de le 
populariser. L'un des moyens de souligner la validité de cet instrument serait de montrer que 
de nombreux pays respectent la Convention, allant même parfois au-delà, sans l'avoir pour 
autant formellement ratifiée. Il faut certes en finir avec les exactions graves mais il faut aussi 
qu'il y ait des voies de recours et de réparation, a-t-il expliqué par ailleurs. La lenteur des 
recours aboutit à un déni de justice de fait, particulièrement pour les travailleurs migrants 
saisonniers, a-t-il souligné. Pour lui, il est important que l'on ait convenu lors de cette journée 
de débat que les migrants font partie de la société, ce qui implique que l'on ne peut les exclure 
des droits reconnus à la majorité. Le Président a aussi indiqué que les pays d'origine avaient 
un rôle d'assistance à jouer en faveur de leurs ressortissants, notamment avec l'existence de 
consulats actifs.  
 
Quelques principes de base doivent être respectés, a-t-il conclu: l'institution des droits, le 
renforcement des capacités des acteurs chargés de l'application des droits, une meilleure 
information des droits, ce qui implique des programmes d'éducation aux droits des travailleurs 
migrants. Il s'est réjoui du fait que les syndicats s'intéressent de plus en plus au sort des 
migrants. Il est crucial de mettre en lumière le rôle économique de la migration irrégulière, 
des secteurs entiers survivant uniquement grâce à elle, a-t-il souligné. Les organisations non 
gouvernementales pourraient lancer une campagne mondiale sur ce sujet, a-t-il dit, le Comité 
étant disposé selon lui à soutenir une telle initiative. 

 
 
 
Ce document est destiné à l'information; il ne constitue pas un document officiel 
 
 

News & Media 
COMMITTEE ON THE RIGHTS OF MIGRANT WORKERS HOLDS DAY OF GENERAL 
DISCUSSION ON MIGRANT WORKERS IN IRREGULAR STATUS 
19 September 2011 

The Committee on the Protection of the Rights of All Migrant Workers and Members of Their 
Families held a Day of General Discussion on "Migrant workers in irregular status and their 
family members."  
 
This day had four objectives: to facilitate the work of the Committee in its recommendations 
to States parties; to clarify the scope of the Convention on the Protection of All Migrant 
Workers and Members of their Families; to assist the Committee to adopt a General Comment 
on migrant workers in irregular status; and to pay more attention to the situation of migrant 
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workers.  
 
Presentations were made by Craig Mokhiber, Chief, Development, Economic and Social 
Issues Branch, of the High Commissioner for Human Rights, Ryszard Cholewinski of the 
International Labour Organisation, Ahmadou Tall, Committee member, and Vincent Chetail 
of the Institute of International Studies and Development in Geneva. The discussion was then 
divided into two panels, respectively on the challenges in the protection of migrant workers in 
irregular status and their family members and on the protection of the rights of undocumented 
migrant workers and their family members in practice.  
 
The speakers who made presentations during the morning in particular stressed that instead of 
criminalizing undocumented migrant workers, as seemed to be the general trend, the best 
integration was to allow them to participate in the society in which they lived. While the 
standards of protection were not lacking, the main challenge was their implementation. They 
must therefore continue efforts for the ratification of the Convention and advocate for the 
rights of migrant workers moving from theory to practice.  
 
In the afternoon the meeting was divided into three workshops to reflect on the opportunities 
that could strengthen the protection of the rights of undocumented migrant workers and their 
families. The first group focused specifically on "the criminalization of undocumented 
migrant workers and members of their families and their vulnerability to exploitation, abuse 
and arbitrary detention", the second was focused on "protection and restrictions on economic 
and social rights of migrant workers in irregular status and their family members" and the 
third dealt with the "international cooperation for the protection of the rights of undocumented 
migrant workers and members their families”.  
 
The next public meeting of the Committee on Migrant Workers will take place on Friday, 23 
September 2011, to adopt its concluding observations on the reports of Argentina, Chile and 
Guatemala and to close the session.  
 
 
Migrant Workers in Irregular Status and Their Famil y Members  

 
 
Introduction and Presentations  

 
 
ABDELHAMID EL JAMRI, the Committee Chairperson, opened the Day of General 
Discussion by noting that the subject was particularly topical. He argued that migrant workers 
in irregular status played a key role in the development of many countries, when entire 
economic sectors relied on them. He also drew attention to the war situations that led people 
to flee their country. He concluded his introduction by stating that one of the purposes of this 
discussion was to help the Committee to adopt a draft general comment on the situation of 
migrant workers. 
 
 
CRAIG MOKHIBER, Chief, Development, Economic and Social Issues Branch,  
Office of the High Commissioner for Human Rights, expressed concern about the clandestine 
nature of irregular migrants and asked States to review whether their laws and regulations 
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conformed to human rights standards. Irregular migrants should not be deprived of their 
humanity. Approximately 10 to 15 per cent of the 214 million international migrants - tens of 
millions of individuals – who had entered countries legally and illegally, had suffered 
discrimination and exploitation and been prevented from receiving adequate health care, 
while working in degrading and dangerous jobs. Public officials, police and landlords often 
implied that working with migrants was a risk. Detention of migrants could be for long 
periods or for even undetermined amounts of time. Mr. Mokhiber said the Office of the High 
Commissioner for Human Rights (OHCHR) had determined that detention did not stop 
migrants, but instead created a hostile environment. Migrants’ rights were of great concern for 
OHCHR and they were making thematic priorities in the current biennium to ensure the 
realization of human rights for migrants, and also to make the international community more 
responsive to the right of migrants, particularly economic, social and cultural rights, so that 
they were better able to contribute to society economically. Xenophobia and detention for 
irregular migrant workers existed because of the lack of coherence: there was a need for a 
better framework based on international standards. He called on more countries to ratify the 
important treaty.  
 
RYSZARD CHOLEWINSKI, of the International Labour Organization, said irregular 
migrants and their families were the topic at the centre of the discussion, which went to the 
heart of many international labour standards adopted over the years by the International 
Labour Organization (ILO), most recently the Domestic Workers Convention of June 2011. It 
applied to all migrants, regardless of their immigration status or nationality. The ILO played a 
key role in the work of the Committee on Migrant Workers and had assisted in the MESCA 
draft, which become the text for discussion for the open-ended working group. Migrant 
workers in an irregular situation were entitled to equal treatment for themselves and their 
families in respect to their rights to employment, social security and other benefits. 
Mechanisms ensured that international labour standards and human rights, as they pertained to 
international labour migration for the protection of migrant workers, also included those of 
irregular migrant workers. 
 
AHMADADOU TALL, of the Committee on the Rights of Migrant Workers, said that host 
countries were more apt to expel undocumented workers instead of helping with their human 
rights, and that there was a need to protect and promote non-nationals, who are without legal 
authorization. Migrant workers were extremely vulnerable and they and members of their 
families required protection. Human rights problems were more serious for irregular migrants 
workers, who were exposed to exploitation, but should have equal rights simply because they 
were human beings - no distinction should be made because of their status. He said that States 
that abused migrant workers should be sanctioned.  
 
VINCENT CHETAIL of the Geneva University Institute of International Studies, said that 
there were essential elements of common rights that were in more general treaties. The right 
of migrants to leave at any time and return to their own country was essential and was already 
covered in human rights treaties. Those principles included essential human rights such as a 
person’s right to a life free of enforced slavery or torture. Those who were detained should not 
be held together with those who have committed crimes, such as murder or rape. In cases of 
expulsion migrants should had the right to settle any wages or liabilities. Moving on to 
specific rights not covered under the human rights treaties, but mostly covered in Article 21, it 
was unlawful to destroy documents of the migrant. Only the right to property specifically 
covered the transfer of migrants’ earnings and savings.  
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First panel: the challenges in the protection of migrant workers in irregular status and 
their family members 

 
 
CHRISTIAN GUILLERMET, Deputy Ambassador of Costa Rica, thanked the Committee for 
having invited his country to participate and said that he believed migration was one of the 
great challenges in the global world today. He wanted to share the concerns of his country on 
this subject. Every day there was enormous movement of persons who faced barriers and 
obstacles. However there were also certain impositions that migrants posed, in particular 
irregular immigrants who could not be expelled, economics problems, and social aspects, as 
well as on the political front. In a democratic society States needed to apply human rights 
standards. They had a legal framework already in place that advocated, applied and 
implemented human rights treaties which were placed above their own constitution. Human 
rights law was applied at the domestic level. Costa Rica was a developing country and could 
not accept migrants when they were invisible. Costa Rica was a transit country for migrants, 
not just because of the protocols, and they had already adopted most of the human rights 
treaties and 27 recommendations, in addition to the International Labour Organization 
Conventions. These were all challenges which were part of being in a developing country. Mr. 
Guillermet asked how to protect or sustain those migrants when they are not visible and how 
to make sure that his country’s concerns were heard at this committee. 
 
PAOLU CAVALERI, Counsellor at the Permanent Mission of Argentina, said that for the 
past 20 to 30 years Argentina had grey areas on the issue of migrants. Mr. Cavaleri had read 
reports on the political consequences of 9/11 and had never seen issues of migrant workers in 
the areas of security; he believed that this had affected the rights of migrants. Argentina was a 
country of immigrants, during the crisis from 2002-03 migrant workers were considered to be 
the problem. The right to migrate guaranteed family unification, and access to health and 
education without regard to a person’s migration status. Most of the migrants were a 
reflection of a job market that nationals could not fill, and they required rights. Migrants’ 
rights must be implemented, not based on national security concerns, but based on human 
rights concerns and human development.  
 
PATRICK TARAN, Senior Migration Specialist from Global Migration Policy Associates, 
said that to address migration and ensure that migrants were treated as human beings people 
must understand what irregular migration was about, and what was at stake. The big question 
was whether irregular migration was a consequence of political inability to reckon with 
globalisation, or if much of it was a result of obtaining a cheap, docile and flexible labour 
force. It was a time of rapidly growing international labour mobility but not one of regulated, 
legal cross border access to labour markets. Despite the crisis, there was not a large reduction 
in the demand for cheap or for highly-skilled labour. Rather, the long-term trend was towards 
even stronger demand. And this with a continuing high supply, resulting from what may be 
the biggest failure of globalisation, its inability to create jobs where youthful and growing 
populations live.  
 
The figures for 2010 showed 214 million people living outside their countries of birth or 
citizenship, and 105 million among them – most of the adults of working age - were 
economically active. The International Labour Organization estimated that 10 to 20 per cent 
of all migrants were irregular. In the European Union the numbers were estimated to lie 
between six and 12 per cent. It was crucial to see that global numbers would significantly 
grow in the next decade and beyond. Russia for example was losing one million workers a 
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year in its labour market. Germany would lose five million in the next ten years. Also, many 
countries saw their fertility rates drop, and what that meant was that these countries would 
soon see the working age population start to decline. It would seem more pertinent than ever 
to link migration regulation with changing labour market evolution and labour force 
demographics. However it was not what was happening in many countries. Irregular 
migration offered possibilities to push costs and benefits down as well as to impede worker 
association and demand for collective bargaining. Adding to the constraints of restricting legal 
access to regulated labour markets was the tendency to impose immigration control measures 
on workplaces, measures that de facto acted as worker control more than employer control 
measures.  
 
The attractiveness of employing migrants, particularly those in irregular situations, coincided 
with broader trends of deregulation and dichotomisation of labour markets. Migrant workers 
were often vectors for deregulation, all the more when in irregular situations. There was a 
triple challenge to be faced: first, very large and powerful economic pressures that resisted 
regularisation of migrant labour mobility and the consequent higher and less competitive costs 
and socially protected workers. Secondly, political attitudes and interest that made foreigners 
acceptable and accepted scapegoats for rampant structural and social problems faced by 
countries worldwide; problems accentuated by features of globalization and generalized 
economic and employment crises. Thirdly, predominance of discourse and policy values that 
treated migrants as commoditized factors of production and/or criminalized security threats 
rather than working human beings with rights and dignity who contributed to development, 
well-being and community wherever they were, in whatever status.  
 
Migrants were human beings, they required recognition as such and were a concern of 
governance wherever they were. As with other marginalized populations, migrants required 
specific and explicit protection in law, under the rule of law. It was not possible to expect that 
decent treatment would happen outside of law, and certainly not in the labour market, where 
incentives to exploit may be more powerful than exhortations to do good practice. Mr. Taran 
highlighted that specific attention was needed at all levels of government to provision of 
essential services and protection to migrants in irregular situations, including preventative as 
well as curative health care, schooling, labour inspection and social protection.  
 
 
ABDELHAMID EL JAMRI, the Committee Chairperson, commented that States themselves 
had a stake in acknowledging the rights of irregular migrants because the percentage of 
irregular migrants could amount to 10 per cent in a country. Not recognising them could have 
massive repercussions, such as health repercussions for example if those migrants were 
denied health services. The same was true for education – if a certain percentage of the 
population was denied education, it could have bad consequences for society as a whole.  
 
Second panel: the protection of labour rights of irregular migrants and their family 
members in practice 

 
 
MICHELE LEVOY, of the Platform for International Cooperation on Undocumented 
Migrants, noted that there were nearly four million undocumented workers in Europe. 
Although there was now a harmonised policy in Europe, they were denied the right to work 
and had to be in the informal work area which caused several issues. In many European Union 
countries there were still inefficient appeal procedures for irregular workers. Three crucial 
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rights were the right to equality in front of tribunals, the right to remuneration even for extra 
hours and the right to participation in trade unions, irrespective of status. The Fundamental 
Rights Agency was going to publish an in-depth report on those three rights.  
 
In many European Union Member States laws guaranteed equal remuneration but laws could 
be unclear and interpreted in different ways, which also led to complicated situations. For 
many irregular workers it was almost impossible to ask for holiday pay, or to ask for pay for 
extra hours because the employers were threatening to report them to the police. How did 
non-governmental organizations or trade unions intervene? And how were irregular migrants 
empowered? There were some cooperation procedures between non-governmental 
organizations, trade unions, communities and the state. There were two Supreme Court 
rulings reaffirming the rights of irregular workers, in Spain in 2002 and in Greece in 2007.  
 
With regard to the legislation concerning health services, in Sweden irregular workers had 
access to health services but had to pay a very high price. In Germany there was only 
emergency care for irregular workers. What was the impact of not providing access to certain 
services? There were actually increased costs for the state because emergency care was very 
expensive. Also, waiting until there was an emergency gave time for there to be a public 
health risk. Through a strong lobby in Italy, a law about criminalizing those who provided 
help to irregular migrants in need for health services was blocked. The European Union was 
urged to allow health professionals to perform their medical and ethical role.  
 
The third area was concerning children. The right to access education for undocumented 
children was crucial. In most countries in the European Union, school was compulsory 
between the ages of six and sixteen. Yet there were many practical obstacles for children 
because they still had to show documentation to register in school. It was especially difficult 
for pre-school aged children and students over 16 still attending school. A meeting of the 
Committee of Migration was to be held in Strasbourg at the end of the month, about the rights 
of education and health for irregular migrants.  
 
With regard to protection from gender-based violence, Ms. Levoy commented that the status 
of many irregular migrant women depended on their male partner or employer and when 
those women were victims of violence, they rarely dared to bring a complaint to the police. 
This was another issue that should be dealt with. There was a need to address the 
administrative barriers that stop migrants, especially children. Also, there should be a halt to 
the criminalisation of persons helping irregular migrants.  
 
CLAIRE COURTEILLE, from the International Trade Union Confederation, said that the 
freedom to associate with and to join a union was essential and was enshrined in the Universal 
Declaration of Human Rights. Although those rights were in the framework, often they were 
not implemented: irregular workers were not allowed by their employers to organize a union 
and would be threatened with losing their jobs. Irregular migrants had the right to equal 
treatment. The advantage was that they were cheaper. Unions needed to defend those irregular 
workers and extend collective agreement so that they were actually covered. Irregular 
migrants were also free to bargain collectively, both in law and in practice, to end the 
exploitation. The exploiting employers should be penalised. Too often the employer was not 
held accountable, and this perpetuated impunity. Unfortunately there was no cross-border 
agency to deal specifically with the issue, and Ms. Courteille called for this vacuum to be 
filled. From the point of view of trade unions, labour market shortages had to be taken into 
consideration, as well as specific categories of workers such as migration domestic workers. 
There should be transparent regulation policies that ensured the same conditions for local and 
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irregular migrant workers.  
 
COLIN RAJAN, of Migrants Rights International, thanked the persons participating in the 
meeting for raising all these questions, especially on migrant and unaccompanied, asylum-
seeking children.  
 
CLAIRE COURTEILLE, of the International Trade Union Confederation, mentioned that 
concerning the International Labour Organization Convention on migrant workers, the chief 
contribution of the Convention was that it recognized domestic work as real work, so those 
workers were finally allowed insurance.  
 
During a brief discussion, the representative of a non-governmental organization stressed the 
importance that the Committee adopt a draft general comment on domestic workers. Another 
pointed out that one of the benefits of the regulation was to allow migrants to pay their taxes 
and contributions to fund health insurance. Ms. Courteille noted the critical role of 
recruitment agencies that promote de facto situations of exploitation, and said those agencies 
should be monitored more closely. She also referred to the International Labour Organization 
Convention on domestic workers, and said it had a great advantage to recognize those 
workers’ rights. 
 
In the afternoon, the Committee held three workshops: on the criminalization of migrant 
workers in an irregular situation and members of their families, and their vulnerability to 
exploitation, abuse and arbitrary detention; on the protection and restriction of economic and 
social rights of migrant workers in an irregular situation and members of their families; and 
on the international cooperation on the protection of the rights of migrant workers in an 
irregular situation and members of their families.  
 
Workshop on the criminalization of migrant workers in an irregular situation and 
members of their families, and their vulnerability to exploitation, abuse and arbitrary 
detention 
 
MARIETTE GRANGE, Rapporteur for the first workshop, presented a short summary of 
what had been discussed. It was important to include various ministries in stopping this 
criminalization. It was important to make a call for ratification of the Convention and there 
should be a greater exchange of information between governments on that topic. Japan said 
that it was important to look at how regularization was done: it needed to be transparent and 
public. But if a negative answer came in the problem was that it meant expulsion. The 
Netherlands said that the workshop heard a set of good practices: cooperation of civil society 
was very important: if civil society was mobilized to avoid the criminalization of irregular 
migrants it was effective. Moreover there was a need to divide labour laws from migration 
policies. At the same time as criminalization there was a growing support from society in the 
European Union, for example, some good practice by the police was noticed. It was important 
to flag it and to show people who this criminalization really benefited. When discussing 
detention during the workshop, there was a strong affirmation that detention was a failure of 
migration policy. Ideally there should be no detention at all. Ms. Grange reaffirmed the 
importance of law and of creating good tools for the policy makers. Also, there was an 
intervention by a representative of Indonesia: Indonesia had a series of good practices such as 
hot-lines, and shelters had been created there, and Indonesian communities in destination 
countries had been mobilized to help other migrants. 
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Workshop on the protection and restriction of economic and social rights of migrant 
workers in an irregular situation and members of their families 

 
 
PAULO PACE, Rapporteur for the second workshop, summarized the discussions of her 
group, which she said had been very dense. Protection was at the core of all human rights of 
migrants and their families, and to also to put a human face on irregular migrants. The group 
had discussed what the rights at the international level were and said that they looked at 
specific regions, and also added that when we go into protection, we will have a real 
challenge. They looked at the European Convention, which she said applied to everyone, the 
majority of rights in the Convention were to do with political and social rights, and each 
individual could challenge a specific prevention in the European Convention. They also 
discussed the right of health and that if irregular migrants could not access health in their own 
country, then they should be able to stay on in the host country. She mentioned that they had 
spoken about a case concerning Belgium and Greece, in regard to the right to housing, and in 
particular, human living conditions. Some irregular immigrants could not challenge 
prohibition of the right to education and this should be available for all children, as well as 
free education for children. They also looked at the European Social Charter and at some of 
the recommendations to interpretation. The International Labour Organization reminded them 
to look at the Convention in the form of trade unions, which recognized not only the basic 
right to health, but also went beyond emergency medical care. Different States could get help 
in interpreting the right to social security and education, as well as to formalize the right to 
housing, which is interlinked to education and health. National constitutions often recognized 
those rights, but the issue was of entitlement, which could complicate things. Obstacles that 
hindered irregular migrants included, for example, a lack of information in an unfamiliar 
language or the fear of being expelled. The group discussed best practices, and looked at 
monitoring and jurisprudence, the monitoring of detentions, and found that broader 
ratification and immigration control should not be linked to the enjoyment of social rights for 
irregular migrants and their families. She stated that in Switzerland, there was access to illness 
insurance for migrants, but most of these people could not take it out because it was too 
expensive for them. Migrants there did have access to a tribunal, but may lose their job if they 
came forward, would have to leave the country while the case was pending and even if they 
did win their case, they would have lost their job and had to leave the country anyway.  
 
Workshop on the international cooperation on the protection of the rights of migrant 
workers in an irregular situation and members of their families.  

 
 
JOHN BINGHAM, Rapporteur for the third workshop, said that six governments participated 
in the workshop. Three main subjects were discussed: cooperation for ratification of the 
Convention, broader international cooperation for the implementation of the Convention 
(even with non-state parties), and formulation of various recommendations.  
 
Regarding ratification, the group emphasized that the Convention was not ratified anymore by 
countries of origin. Concern about countries in the North and West was voiced - what were 
the real obstacles for ratification: the nature of migration? Was it the content of the 
Convention or politics? What might be the effect of the increasing number of ratifications? 
When would ratification speed up, once 60 states had ratified perhaps? What was going to be 
a motor and an incentive for the Northern countries to sign and ratify?  



eljamri@yahoo.fr   16 

 
With regard to the second subject, participants discussed cooperation at different levels. Mr. 
Bingham remarked that the subject of irregular migration was not taboo anymore, it had 
moved to being a main subject in government programs and had changed a lot since the first 
days of the Global Forum. Regional cooperation was discussed with references to processes 
such as the Abu Dhabi process. At a bilateral level, readmission agreements were discussed, 
for example how to better use certain frameworks such as recruitment agencies. Application 
into national laws was raised. The participants also talked about the increasing importance of 
courts, such as the European Court of Human Rights.  
 
Overview of discussions on the three workshops the afternoon  

 
 
In the discussion that followed the reports of the workshops, one participant recalled that an 
international campaign for the ratification in 1998 had helped to quadruple the number of 
States parties, leading to the entry into force of the Convention in 2003. Another speaker 
suggested that courts were used to extend the ratification. On the issue of regulation, an expert 
warned against putting forward a law in this respect, that is not listed in the Convention. A 
strong caution was expressed by one of the government participants not to use cooperation as 
a way to limit or skirt international obligations, as governments needed to be careful with 
overly technical aspects of legislation. A speaker expressed regret that they did not return to 
the important issue of the visibility or invisibility of migrants referred to in the morning.  

 
Conclusion of the Day of General Discussion  

 
 
ABDELHAMID EL JAMRI, Committee Chairperson, thanked everyone for participating. He 
also told the assembly that he had once met with a country delegate in New York and the 
latter had said that his country was surely not going to ratify the Convention because it was 
going to give rights to these irregular workers. Yet in the conversation it came out that in the 
delegate’s country, irregular workers had the right to access health services and education for 
the children for example, which showed for one that many States actually respected the 
Convention without having ratified it, and secondly that there was a wide misunderstanding of 
what the Convention was really about. Therefore this was an encouraging example that there 
was a good chance to make more States ratify the Convention; it was just crucial to promote a 
better knowledge of it.  
 
Some basic principles must be respected, he said: the institution of rights, capacity building of 
those responsible for enforcement, and better information rights, which meant education 
programs on the rights of migrant workers. 
 
Today’s general discussion was very efficient and the Chairperson expressed the wish to see a 
strong participation on these subjects in the next meetings. There would be a report about 
today’s meeting. One of the important points that had come out of the meeting was that the 
partnership with civil society was getting stronger and that it was crucial for the promotion 
and progress on those issues. The Committee was also delighted to see that the trade unions 
took a growing interest in the topic of migration.  
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